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La séance est ouverte à 16 h 15 .

POINT 97 DE L’ORDRE DU JOUR : ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE (suite)
(A/51/3 (Deuxième partie), A/51/87, A/51/131, A/51/208-S/1996/543, A/51/210,
A/51/211-S/1996/551, A/51/295, A/51/357, A/51/462-S/1996/831, A/51/375)

a) APPLICATION DES DÉCISIONS ET RECOMMANDATIONS DE LA CONFÉRENCE DES
NATIONS UNIES SUR L’ENVIRONNEMENT ET LE DÉVELOPPEMENT (A/51/3
(Deuxième partie), A/51/76, A/51/76/Add.1, A/51/510)

b) SESSION EXTRAORDINAIRE CONSACRÉE À UN EXAMEN ET UNE ÉVALUATION
D’ENSEMBLE DE LA MISE EN OEUVRE D’ACTION 21 (A/51/420)

1. M. DESAI (Secrétaire général adjoint à la coordination des politiques et au
développement durable), présentant le rapport du Secrétaire général sur la
préparation de la session extraordinaire consacrée à un examen et une évaluation
d’ensemble de la mise en oeuvre d’Action 21 (A/51/420), dit que ce rapport
contient une description assez détaillée du processus de préparation de la
session extraordinaire, qui est aussi large que celui qui a précédé la
Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, voire même
plus complet pour ce qui est de la diversité et du nombre de contributions qui y
ont été apportées.

2. À ce propos, et en réponse aux doutes exprimés par la délégation cubaine
lors d’une réunion officieuse, M. Desai fait savoir qu’à sa session
extraordinaire, l’Assemblée générale recevra des contributions du Conseil
d’administration du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), des
Conférences des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques, à la Convention sur la diversité biologique et à la
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les
pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en
particulier en Afrique, de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développement (CNUCED), de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et de
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture
(UNESCO), de sorte que l’Assemblée puisse avoir une vision véritablement large
des résultats du processus entamé à Rio sans devoir se limiter aux activités
réalisées par la Commission du développement durable dans le contexte
d’Action 21. Par conséquent, le problème qui risque de se poser tiendra non pas
au manque d’information mais plutôt à la question de savoir comment il
conviendra d’aborder l’analyse de la quantité considérable de documents qui
seront soumis à l’Assemblée. Par ailleurs, les contributions versées au Fonds
d’affectation spéciale créé pour permettre aux pays en développement de
participer au processus préparatoire et à l’examen auquel l’Assemblée doit
procéder à sa session extraordinaire sont insuffisantes, et les pays qui ont
appuyé le processus de préparation de la Conférence de Rio sont instamment
engagés à contribuer avec la même générosité au Fonds d’affectation spéciale.

3. La Deuxième Commission, pour sa part, doit s’occuper de différentes
questions liées à la session extraordinaire. En premier lieu, elle doit en
déterminer les dates. Le Secrétariat a proposé la semaine du 9 au 13 juin mais,
dans d’autres instances, il a également été suggéré que la session ait lieu
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pendant la semaine du 23 au 27 juin. Le Secrétariat n’a aucune objection à
formuler à propos de l’une ou l’autre de ces dates. Une autre question que doit
trancher la Deuxième Commission concerne la façon dont l’examen de 1997 devra
être structuré. Comme indiqué au paragraphe 46 du rapport du Secrétaire
général, les travaux de négociation devraient pouvoir être menés à bien pendant
la cinquième session de la Commission du développement durable, mais il se peut
qu’il reste des questions en suspens, et il a par conséquent été proposé de
créer un comité spécial plénier qui ferait rapport à l’Assemblée en séance
plénière et qui se réunirait en même temps que les séances plénières de
l’Assemblée pendant lesquelles aura lieu le débat de haut niveau, ce qui
permettrait de parvenir plus facilement à un accord sur les questions en
suspens.

4. Plusieurs possibilités peuvent être envisagées pour ce qui est de la
participation des organisations non gouvernementales, qui ont été pour une large
part à l’origine du dynamisme du processus de Rio. Une possibilité consisterait
à appliquer les règles régissant la participation de ces organisations aux
conférences internationales, et une autre consisterait à alterner les séances
plénières officielles et des réunions officieuses auxquelles pourraient
participer les ONG. Il n’existe pas de règles établies à ce sujet vu que
l’examen de 1997 sera le premier en son genre, comme cela a également été le cas
de la Conférence de Rio. Dans le même ordre d’idées, le Secrétariat mène
activement différentes démarches tendant à faciliter la participation du secteur
privé pour que l’examen des progrès réalisés au cours des cinq dernières années
puisse également porter sur ses activités. Il importe également de susciter
l’intérêt des médias et, à cet égard, le Secrétariat collabore étroitement avec
le Département de l’information afin d’éveiller leur attention pour qu’un compte
rendu du processus d’examen puisse être diffusé aussi largement que possible.

5. Une autre question - sans doute la plus importante - que devra régler la
Deuxième Commission est celle du résultat sur lequel devrait déboucher l’examen
de 1997. Bien avant la tenue de la Conférence de Rio, l’on avait déjà une idée
assez complète de ce que seraient la Déclaration de Rio et Action 21 et l’on
disposait déjà à cet égard d’une charpente assez bien définie. M. Desai pense
que la Deuxième Commission pourrait centrer son attention sur cet aspect de la
question et donner des orientations à ce sujet à la Commission du développement
durable à sa cinquième session ainsi qu’au Groupe de travail spécial
intersessions de ladite Commission. Il n’est pas nécessaire que la Deuxième
Commission adopte une décision définitive, ce qui devra être fait lors du
processus préparatoire proprement dit qui aura lieu pendant la cinquième session
de la Commission du développement durable, conformément à la décision adoptée
par l’Assemblée générale. La Deuxième Commission pourrait néanmoins définir des
orientations sur les résultats auxquels pourrait aboutir l’examen, qui
pourraient être une série d’engagements, une déclaration reflétant lesdits
engagements ou un ensemble de conclusions convenues.

6. Enfin, le Secrétariat est conscient de la quantité considérable de
documents qui doivent être préparés et s’efforce de les organiser pour pouvoir
assimiler toute l’information qui sera fournie et pour achever toute la
documentation avant fin janvier de sorte que les délégations puissent étudier
tous les documents à tête reposée avant le processus préparatoire.
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7. M. DIALLO (Département de la coordination des politiques et du
développement durable), en sa qualité de Secrétaire exécutif du secrétariat
provisoire de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la
désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la
désertification, en particulier en Afrique, présente les documents A/51/76 et
Add.1, par lesquels le Secrétaire général soumet les rapports sur les huitième
et neuvième sessions respectivement du Comité intergouvernemental de négociation
chargé d’élaborer la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la
désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la
désertification, en particulier en Afrique, ainsi que le document A/51/510, qui
contient un rapport du Secrétaire général sur l’application de la
résolution 50/112 de l’Assemblée générale relative à l’élaboration de la
Convention.

8. Se référant aux activités du secrétariat provisoire de la Convention,
M. Diallo fait savoir que plusieurs mesures importantes ont été adoptées ces
derniers mois dans divers domaines. Particulièrement importantes sont les
mesures visant à faire mieux connaître les objectifs de la Convention avant
l’élaboration de programmes d’action aux échelons national, sous-régional et
régional ainsi qu’à promouvoir le processus de formulation de programmes
d’action nationaux, sous-régionaux et régionaux en Afrique, en Asie et en
Amérique latine et dans les Caraïbes. Dans l’avenir immédiat, il faudra
entreprendre les processus d’évaluation générale des activités réalisées jusqu’à
présent pour préparer l’entrée en vigueur de la Convention dans ces régions.

9. Par ailleurs, un rôle spécial a été confié aux ONG dans l’application de la
Convention. À l’heure actuelle, 363 ONG sont accréditées auprès du Comité
intergouvernemental de négociation, et leur participation aux travaux revêtira
une importance fondamentale pour une application satisfaisante de la Convention.

10. En outre, le secrétariat provisoire a entrepris des activités fort
importantes en matière d’information pour répondre aux demandes croissantes de
renseignements au sujet de la Convention. Ainsi, le secrétariat a publié en
anglais et en français le premier numéro du bulletin d’information sur la
Convention, lequel continuera d’être publié périodiquement en même temps que
l’on entreprendra d’autres activités tendant à sensibiliser l’opinion publique
au problème de la désertification et à faire mieux connaître la Convention et
son application. À cette fin, le secrétariat, conjointement avec le Département
de l’information, a collaboré à la production d’un documentaire sur la
désertification qui a été diffusé par la chaîne de télévision Cable News Network
(CNN) à l’occasion de la Journée mondiale de la lutte contre la désertification
et la sécheresse.

11. Pour ce qui est du processus de négociation au sein du Comité
intergouvernemental, i l y a lieu de mentionner que le 27 septembre 1996 le
Gouvernement du Tchad a déposé auprès de l’Organisation des Nations Unies le
cinquantième instrument de ratification de la Convention ou d’adhésion à
celle-ci. Le nombre requis d’instruments d’adhésion ou de ratification a donc
été atteint pour l’entrée en vigueur de la Convention, qui interviendra par
conséquent le 26 décembre 1996. À ce jour, il a été reçu 53 instruments de
ratification ou d’adhésion. Le Comité intergouvernemental de négociation, à sa
neuvième session tenue à New York en septembre, a accepté les invitations du

/...



A/C.2/51/SR.12
Français
Page 5

Gouvernement italien et de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation
et l’agriculture (FAO) d’accueillir à Rome la première session de la Conférence
des Parties, laquelle se tiendra à une date à déterminer vers la fin de 1997, et
de fournir les services d’appui requis à la Conférence, respectivement.

12. Lors des huitième et neuvième sessions du Comité intergouvernemental de
négociation, il a été réalisé des progrès satisfaisants et un accord presque
total est intervenu au sujet du Règlement intérieur de la Conférence des
Parties, du Règlement financier, des arrangements relatifs à l’examen de
l’application de la Convention, au mandat du Comité de la science et de la
technologie et à la liste d’experts et aux groupes de travail spéciaux relevant
dudit Comité.

13. Cela étant, il faut espérer que les processus de ratification et d’adhésion
seront accélérés et que, lorsque la Conférence des Parties tiendra sa première
session à Rome dans un an environ, la Convention aura recueilli l’appui de tous
les pays affectés d’Afrique, d’Asie, d’Amérique latine, de la Méditerranée et
d’autres pays d’Europe ainsi que de tous les partenaires du développement de ces
pays, condition indispensable si l’on veut que la Convention soit bientôt
appliquée dans la réalité.

14. Mme CHAVES(Costa Rica), parlant au nom du Groupe des 77 et de la Chine,
rappelle que les énormes responsabilités qu’Action 21 a imposées aux pays en
développement n’ont été aussi largement acceptées qu’en raison des assurances
données par les pays développés de leur fournir leur plein appui et leur pleine
coopération. Dans ce contexte, le Groupe des 77 et la Chine ont accordé la plus
haute importance aux activités de la Conférence de Rio et se sont engagés à
appliquer pleinement Action 21.

15. Le Groupe des 77 et la Chine se sont engagés à réduire la pollution de
l’atmosphère et des eaux, à protéger les écosystèmes terrestres et marins et à
empêcher la dégradation des sols. Ils ont été assurés que les pays qui
profitaient le plus des activités qui détruisaient l’environnement et mettaient
en danger la planète par des modalités de production et de consommation non
soutenables à long terme appliqueraient les mesures requises pour s’acquitter de
leurs propres engagements. Néanmoins, le désir des pays en développement de
protéger l’environnement s’est vu frustré par le manque de ressources
financières. Cette situation remet en question l’entente intervenue à Rio, à
savoir que les objectifs en matière de développement et d’environnement énoncés
dans Action 21 exigeraient l’octroi aux pays en développement de ressources
financières additionnelles et accrues pour qu’ils puissent couvrir le coût des
mesures à adopter pour régler les problèmes liés à l’environnement et accélérer
le développement durable. En outre, l’engagement qui a été pris de transférer
des technologies optimales pour l’environnement dans des conditions
préférentielles et concessionnelles afin d’accélérer le développement est loin
d’avoir été honoré. Or, le coût de ces technologies est absolument hors de
portée pour la majorité des pays en développement.

16. Comme les engagements pris à Rio en matière de transfert de ressources
financières et de technologie, d’amélioration de l’accès aux marchés des
produits d’exportation, d’amélioration des termes de l’échange et de
renforcement réciproque des politiques environnementales et commerciales n’ont
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pas été honorés, il est inacceptable que les pays en développement se heurtent à
des politiques commerciales et des politiques d’investissement restrictives
censément nécessaires pour protéger l’environnement. Le défi, pour la
Commission du développement durable, consistera à assurer la mise en oeuvre dans
la pratique des promesses faites des engagements contractés à Rio par les chefs
d’État ou de gouvernement. La Commission ne doit pas seulement jouer le rôle
d’organisme intergouvernemental de supervision technique de l’application
d’Action 21, mais aussi s’employer à dégager un consensus et à promouvoir une
croissance économique soutenue et un développement durable.

17. S’agissant du rapport du Secrétaire général publié sous la cote A/51/420,
il faudrait que le Secrétariat présente dès que possible un avant-projet qui
puisse servir de base de travail à la Commission du développement durable pour
ses négociations touchant l’élaboration du document final de la session
extraordinaire de l’Assemblée générale, étant entendu qu’il faudra assurer la
pleine participation des États Membres, dès le début, au processus d’élaboration
et de négociation de cet avant-projet. Le rapport reflète également une
proposition de certains pays tendant à ce que la Commission intègre les
conclusions des grandes conférences internationales tenues récemment à l’examen
d’Action 21 que doit réaliser l’Assemblée générale en 1997. Il importe de
préciser davantage la signification et la portée d’une telle intégration. Par
ailleurs, Action 21 devrait être adapté en fonction des conclusions auxquelles
sont parvenues d’autres conférences de sorte que cette intégration soit
réciproque. Pendant l’examen d’Action 21, en 1997, il faudra entreprendre une
évaluation franche et détaillée des progrès réalisés et des problèmes rencontrés
dans l’application d’Action 21 et formuler des stratégies pour l’adoption des
mesures requises à l’avenir.

18. Mme Chaves souscrit à l’avis du Bureau selon lequel il faut mettre en place
des arrangements efficaces pour permettre aux principaux groupes de participer
aux préparatifs de la session extraordinaire de l’Assemblée générale ainsi
qu’aux délibérations qui auront lieu à cette occasion, sans porter atteinte au
rôle que doit jouer l’Assemblée générale en ce qui concerne le règlement
intérieur et les décisions à prendre sur la participation desdits groupes à la
session extraordinaire de 1997. Il faut que les pays en développement, et
spécialement les pays les moins avancés, puissent participer pleinement et
efficacement à la session extraordinaire et à ses préparatifs. Aussi
faudrait-il disposer d’une évaluation détaillée de l’état des contributions au
Fonds d’affectation spéciale créé pour faciliter la préparation de ces pays. Il
importe également de promouvoir une ferme volonté politique de parvenir à une
nouvelle définition du développement, ainsi que l’adoption d’une attitude
nouvelle et d’engagements nouveaux pour le réaliser et le soutenir.

19. M. MURPHY (Irlande), parlant au nom de l’Union européenne, ainsi que de la
Bulgarie, de Chypre, de l’Estonie, de la Hongrie, de la Lettonie, de la
Lituanie, de Malte, de la Pologne, de la République tchèque, de la Roumanie et
de la Slovaquie, met en relief la très haute priorité que l’UE accorde à la
session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée à l’examen d’Action 21,
qui constituera l’événement le plus important en matière de coopération
internationale en faveur du développement durable depuis la tenue de la
Conférence de Rio. La session extraordinaire devrait également déboucher sur un
élan politique et l’élaboration de directives en matière d’environnement et de
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développement durable. En outre, l’UE est fermement convaincue qu’il demeure
fondamental d’assurer une participation des principaux groupes qui s’occupent de
la question du développement durable, comme prévu dans la résolution 50/113 de
l’Assemblée générale et dans la décision 4/9 de la Commission du développement
durable, en particulier à l’étape préparatoire de la session extraordinaire.
L’UE invite tous ces groupes à participer activement à toutes les étapes du
processus.

20. La section III du rapport du Secrétaire général sur la session
extraordinaire de l’Assemblée générale (A/51/420) contient au sujet de
l’organisation de la cinquième session de la Commission du développement durable
un certain nombre de propositions auxquelles l’UE peut en général souscrire.
L’UE considère qu’il faut, dans toutes les résolutions relatives à des questions
de procédure, tenir pleinement compte des décisions adoptées en 1995. Pour ce
qui est des résultats auxquels devrait parvenir la session extraordinaire, l’UE
pense qu’il ne faudrait pas essayer de renégocier Action 21. L’examen devrait
avoir pour principal objectif d’évaluer dans quelle mesure les dispositions
convenues à Rio ont été appliquées et de formuler des suggestions sur les
améliorations éventuelles à apporter au processus. En outre, non seulement les
préoccupations exprimées en 1992 conservent toute leur pertinence, mais il en
est apparu de nouvelles. Les résultats des évaluations préliminaires auxquelles
le Secrétariat a procédé devraient aider les pays à adopter une position au
sujet de chacune des questions qui se posent. Il importe également que rien
n’intervienne, à la session en cours à l’Assemblée générale, qui préjuge
lesdites questions. L’UE espère que l’on pourra parvenir à un accord sur une
déclaration qui donne un élan politique à l’étape suivante du processus de Rio
et elle rappelle par conséquent la décision contenue dans la résolution 50/113
de l’Assemblée générale, par laquelle celle-ci a demandé qu’une participation
aussi large que possible soit assurée aux travaux de sa session extraordinaire
pour faire en sorte qu’elle soit couronnée de succès.

21. M. AZAIEZ (Tunisie) déclare que sa délégation s’associe à la déclaration
qu’a faite la délégation costaricienne au nom du Groupe des 77 et de la Chine.
Pour ce qui est de l’application des décisions et recommandations de la
Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement ainsi que
des dispositions de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la
désertification, il faut établir un mécanisme mondial qui permette de mobiliser
et d’acheminer des ressources financières suffisantes et prévisibles à tous les
niveaux, sous forme de dons ou, à défaut, de prêts concessionnels. Il importe
de souligner que le succès de ce mécanisme financier dépendra de la mesure dans
laquelle il s’avérera possible de transférer, d’adapter et de développer des
technologies écologiquement rationnelles, économiquement viables et socialement
acceptables au profit des pays en développement. Les questions du financement
et du transfert de technologie constituent les aspects les plus importants de
l’application de la Convention sur la lutte contre la désertification.

22. La session extraordinaire que l’Assemblée générale doit consacrer à
l’examen et à l’évaluation de l’application d’Action 21 ne doit pas être une
occasion d’essayer de renégocier Action 21 ni les autres accords gouvernementaux
intervenus au sujet du développement durable, mais au contraire de souligner la
nécessité de faire en sorte que les engagements assumés à la Conférence de Rio
soient honorés. À cette fin, il faudra réaffirmer l’engagement collectif de
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promouvoir un développement durable à l’échelle mondiale. L’évaluation des
progrès obtenus ainsi que des échecs essuyés devra prendre comme point de départ
une analyse de la coopération et surtout de l’aide financière. En outre, la
session extraordinaire devra être une occasion de renforcer les mécanismes du
système des Nations Unies afin de mieux intégrer les questions relatives à
l’environnement au processus d’adoption de décisions. Les institutions
spécialisées des Nations Unies pourraient utilement contribuer à ce processus en
tenant davantage compte, dans leurs activités, des dimensions du développement
durable.

23. En ce qui concerne les mesures adoptées par la Tunisie en matière de
développement durable, le programme national élaboré dans ce domaine a été fondé
sur la lutte contre la désertification, la conservation des ressources
hydrauliques et l’établissement d’un équilibre judicieux entre la mise en valeur
de l’énergie et la protection de l’environnement. La lutte qui est menée depuis
30 ans contre la désertification prend en considération la dimension humaine du
problème et ménage une place appropriée aux aspects socio-économiques dans
l’analyse et la recherche de solutions ; ainsi, l’on est parvenu à mieux
comprendre les mécanismes d’érosion et de désertification ainsi que les
techniques de lutte contre la désertification qui soient à la fois socialement
acceptables et économiquement rentables. La complexité du problème de la
désertification en Tunisie est telle que les efforts déployés n’ont pas encore
permis d’enrayer la progression de ce fléau. Sans les efforts coordonnés de
tous, aucun pays ne pourra maîtriser ce phénomène, d’où l’importance qui est
accordée à l’exécution aux échelons multilatéral et international des
engagements contractés en vertu de la Convention contre la désertification.

24. En raison de l’étroite interdépendance qui existe entre l’eau et le
développement économique et social, la Tunisie a, au cours des 25 dernières
années, accordé la priorité à un deuxième aspect de sa stratégie de
développement durable, qui a trait à la mise en valeur des ressources
hydrauliques, le tourisme, les industries manufacturières et l’agriculture ayant
besoin de grandes quantités d’eau de bonne qualité. Le troisième volet de la
politique nationale de développement durable concerne l’utilisation rationnelle
des ressources énergétiques et la mise en valeur des sources d’énergie nouvelles
et renouvelables afin de maintenir un environnement sain et viable. À cette
fin, la Tunisie a appliqué un programme comportant trois éléments :
rationalisation de la consommation d’énergie, modification des profils de
consommation des différents types d’énergie et promotion de sources d’énergie
renouvelables. Les divers engagements assumés par la Tunisie dans ces domaines
devraient se traduire par des économies considérables d’énergie et une réduction
des émissions de gaz qui causent l’effet de serre.

25. Enfin, M. Azaiez regrette la lenteur avec laquelle avance l’exécution
d’Action 21. L’examen et l’évaluation d’ensemble des résultats obtenus dans ce
domaine, auxquels l’Assemblée générale doit procéder à sa session extraordinaire
de juin 1997, seront pour tous les pays, et en particulier ceux qui ont les plus
grandes possibilités de contribuer à la mise en oeuvre d’Action 21, une occasion
d’adopter les mesures requises pour garantir son application intégrale et
répondre à l’attente de la communauté internationale.
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26. M. LOZANO (Mexique), se référant à la session extraordinaire que
l’Assemblée générale doit consacrer à l’examen et à l’évaluation d’ensemble de
l’application d’Action 21, considère que l’Assemblée générale doit donner les
directives voulues pour maximiser l’efficacité de la contribution des
différentes instances visées dans sa résolution 50/113. Le Mexique a un certain
nombre de suggestions à formuler à ce sujet.

27. En premier lieu, pour ce qui est des questions d’organisation, il faut que
les pays se fassent représenter à un niveau élevé pendant la session
extraordinaire et que tous les secteurs y participent. Il faudra à cette
occasion faire une évaluation des aspects de fond et des questions
institutionnelles. Pour ce qui est des aspects de fond, il conviendra d’évaluer
l’application des accords intervenus à Rio et d’identifier les domaines dans
lesquels les progrès réalisés ont été insuffisants et déterminer les raisons des
retards intervenus et des mesures correctives qu’i l y a lieu d’adopter. Du
point de vue institutionnel, il faudra aborder deux questions. En premier lieu,
il faudra examiner l’oeuvre réalisée par la Commission du développement durable
et, à cette fin, réfléchir sur les méthodes de travail de la Commission et
déterminer s’il y aura lieu de réaménager ces procédures pour mettre en place
des méthodes de travail plus efficaces. En second lieu, il faudra analyser les
relations entre la Commission du développement durable et les autres organismes
du système des Nations Unies, et en particulier avec les conférences des Parties
aux différents instruments juridiques internationaux pertinents.

28. Deuxièmement, les résultats de la session extraordinaire devraient être
orientés vers trois objectifs concrets. Le premier, de l’avis du Mexique, est
qu’il importe de réaffirmer les engagements pris à Rio. Au cours des quatre
années qui se sont écoulées depuis la Conférence des Nations Unies sur
l’environnement et le développement, la Commission du développement durable,
loin d’évaluer les faits et de proposer des mesures, s’est souvent attachée à
interpréter les engagements reflétés dans Action 21 ou à discuter de leur
pertinence. Le Mexique suggère d’envisager pour la Commission d’autres méthodes
de travail. Le deuxième objectif est de renforcer la Commission du
développement durable. Lors de l’examen que fera l’Assemblée conformément aux
dispositions du chapitre 38 d’Action 21, il faudrait tenir compte des efforts de
réforme et de revivification de l’Organisation des Nations Unies. Il ne serait
pas productif de limiter l’évaluation à la simple efficacité administrative. En
effet, l’efficacité se mesure essentiellement aux résultats. Le troisième
objectif est d’approuver un programme de travail pour l’avenir. Il faut
restructurer les méthodes qu’a suivies la Commission du développement durable
pour analyser les différents chapitres d’Action 21, sans que cela amène à
réaménager le programme lui-même ni à établir un programme de travail parallèle
distinct de l’original et éloigné des engagements initialement convenus. En
tout état de cause, il conviendrait d’identifier les dispositions qui, du fait
des retards intervenus ou de la lenteur avec laquelle elles ont été appliquées,
exigent de recevoir une attention prioritaire.

29. Troisièmement, pour ce qui est du processus préparatoire, le Mexique pense
que les délais prévus pour le mener à bien risquent d’être trop courts et il
suggère par conséquent d’adopter plusieurs mesures. Il faudrait approuver le
programme d’organisation des travaux suggéré par le Secrétaire général dans son
rapport (A/51/420), et demander à la Commission du développement durable
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d’examiner et de distinguer les aspects de fond et les questions
institutionnelles lorsqu’elle analysera les contributions qu’elle recevra
conformément aux dispositions de la résolution 50/113 de l’Assemblée générale.
En outre, pendant la session en cours, il faudrait définir les méthodes qui
seront suivies pour énoncer les résultats de la session extraordinaire. À ce
propos, le Mexique propose l’adoption d’une déclaration politique très succincte
qui réaffirmerait les principes et engagements convenus et la volonté collective
de les appliquer intégralement. Cette déclaration serait accompagnée d’un
programme de travail qui identifierait les domaines dans lesquels l’application
des dispositions prises à la Conférence de Rio n’a pas donné les résultats
souhaités et indiquant les mesures correctives à prendre.

30. M. ISLAM (Bangladesh) appuie pleinement les opinions exprimées par la
délégation costaricienne au nom du Groupe des 77 et de la Chine. S’agissant de
l’application d’Action 21 sur les plans international et national, certains
progrès ont été accomplis, mais il reste à résoudre bien des difficultés. Le
Bangladesh a pris Action 21 comme base de planification de sa politique de
développement durable. Avec l’assistance du Programme des Nations Unies pour le
développement (PNUD), le Gouvernement du Bangladesh a formulé un plan d’action
national pour la gestion de l’environnement dont les objectifs sont la
conservation de la nature, la réduction de la dégradation de l’environnement, la
promotion du développement durable et l’amélioration de la qualité de la vie.
L’application dudit plan fait appel à la participation du gouvernement, des
organisations non gouvernementales, des particuliers et des communautés.

31. L’environnement local est menacé par des facteurs extrêmement divers. La
pauvreté généralisée, dans un pays à forte densité de population, empêche
souvent d’adopter les mesures nécessaires pour protéger l’environnement. La
population du Bangladesh est pleinement consciente de la nécessité de conserver
les ressources naturelles. Comme de vastes superficies de forêts ont disparu au
cours des 20 dernières années, l’on a entrepris récemment de vastes programmes
de boisement et de reboisement. Il a également été recommandé d’appliquer
d’autres mesures concrètes dans des secteurs prioritaires, et l’on s’attache
actuellement à les mettre en pratique. Regrettablement, nombre des initiatives
prises par le gouvernement dans ce domaine ne peuvent être menées à bien, faute
de ressources.

32. Le Bangladesh, qui accorde une priorité élevée à la conservation des forêts
et au développement des ressources forestières, est satisfait par la création
sous l’égide de la Commission du développement durable du Groupe
intergouvernemental spécial sur les forêts, auquel il a l’intention de présenter
un certain nombre de recommandations sur différentes questions liées aux forêts.
Le Bangladesh est fermement résolu à collaborer à la réalisation des objectifs
fixés par le Groupe intergouvernemental ainsi qu’à l’application de ses
recommandations.

33. La destruction des forêts dans le sud de l’Asie a eu sur le climat des
répercussions qui ont affecté le Bangladesh. Le cycle hydrique s’étant trouvé
modifié, de vastes régions sont devenues arides. Le nord du pays, en
particulier, n’avait jamais connu une sécheresse aussi prolongée et,
inévitablement, la désertification a progressé. Consciente de l’importance de
ces problèmes, la communauté internationale a approuvé la Convention des
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Nations Unies pour la lutte contre la désertification dans les pays affectés par
la sécheresse ou la désertification, en particulier en Afrique. Le Bangladesh,
qui a été l’un des premiers signataires de la Convention, espère que
l’expérience acquise dans le cadre des efforts collectifs de lutte contre la
désertification pourra être mise à profit sur son territoire.

34. M. Islam fait observer que le problème de l’environnement ne peut pas être
dissocié des questions sociales et économiques en général. Les initiatives
prises pour protéger l’environnement seront vaines si l’on n’accorde pas
l’attention voulue aux différents éléments constitutifs du développement, comme
le sont par exemple l’élimination de la pauvreté et la satisfaction des besoins
essentiels de l’être humain. C’est ce qu’a reconnu la communauté internationale
lors de la Conférence de Rio et lors d’autres grandes conférences
internationales tenues depuis lors. Le Bangladesh engage instamment la
communauté internationale à redoubler d’efforts pour encourager tous les pays à
participer à l’application des recommandations et mesures visées dans Action 21,
qui constituent les bases du développement durable futur sur les plans
économique, social et environnemental.

35. M. WANG XUEXIAN (Chine) fait observer que la Conférence des Nations Unies
sur l’environnement et le développement et Action 21 ont marqué le début d’une
nouvelle étape de la coopération internationale pour le développement.
Particulièrement important à cet égard est la session extraordinaire que
l’Assemblée générale doit consacrer en 1997 à l’examen et à l’évaluation
d’ensemble de l’application d’Action 21. Dans ce contexte, la Chine considère
qu’il faut non seulement évaluer objectivement les résultats obtenus mais aussi
et surtout déterminer les carences qui subsistent. Faute est en effet de
reconnaître que les résultats obtenus au cours des quelques dernières années sur
le plan de la coopération internationale en matière d’environnement et de
développement sont très loin des objectifs fixés. Dans une large mesure, les
engagements pris par les pays développés de transférer des ressources
financières et des technologies sont restés lettre morte.

36. La tendance au protectionnisme, sous le couvert de considérations
écologiques, s’intensifie constamment. De même, l’on essaie de faire assumer
aux pays en développement des obligations qui dépassent les niveaux de
développement économique qu’ils ont atteints pour ce qui est des schémas de
production et de consommation et des normes environnementales. Or, ce n’est que
lorsque la communauté internationale aura clairement compris l’importance de ces
obstacles à l’application d’Action 21 que l’on pourra entreprendre une étude
spécifique des mesures qui devront être adoptées au cours de l’étape suivante.

37. Par ailleurs, il est indispensable de veiller au respect des principes
établis lors de la Conférence, spécialement pour ce qui est de concilier la
protection de l’environnement et le développement économique, des
responsabilités communes mais différenciées et de la prise en considération de
la situation particulière des pays en développement. Ces principes, qui ont été
au coeur même de la Conférence et qui constituent les bases de la coopération
internationale en matière d’environnement et de développement, devraient
également présider à l’examen de l’application d’Action 21 pendant la session
extraordinaire de l’Assemblée.
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38. En outre, la Chine considère que cet examen devrait être réalisé dans le
cadre plus large de la coopération internationale pour le développement. Pour
la grande majorité des pays en développement, un développement économique
soutenu et vigoureux et l’élimination des problèmes découlant de la pauvreté et
du retard technologique sont des conditions préalables indispensables si l’on
veut qu’ils puissent participer efficacement à la coopération internationale.
Il faudra par conséquent, lors de l’examen de l’application d’Action 21,
analyser aussi comment l’on pourrait créer une conjoncture extérieure favorable
qui permette aux pays en développement d’atteindre ces objectifs.

39. Action 21 englobe des domaines extrêmement divers et de nombreux aspects du
développement durable. Néanmoins, le fil conducteur de toutes ces questions est
la coopération internationale, en particulier pour ce qui est du transfert de
ressources financières et de technologies. L’absence de réels progrès dans ces
domaines intersectoriels est la cause profonde des maigres résultats qu’a donnés
Action 21. Il faudra par conséquent, lors de la session extraordinaire,
accorder la priorité à ces questions et proposer des solutions viables.

40. La Chine, qui est l’un des grands pays en développement, est pleinement
consciente des responsabilités qui lui incombent pour contribuer à améliorer et
protéger l’environnement de la planète. La protection de l’environnement a été
l’une des priorités de la politique de l’État chinois et a été intégrée au plan
national du développement économique et social et aux orientations de
développement à long terme. L’on s’est employé aussi à réviser et perfectionner
les lois et normes applicables dans ce domaine. Au cours des 18 années
écoulées, le taux de croissance annuel du produit national brut (PNB) a été
d’environ 10 pour cent mais l’on n’a pas pour autant cessé de lutter contre la
dégradation de l’environnement que ce développement aurait pu entraîner.
Pendant cette période, l’on a entrepris dix projets de boisement afin de
protéger et de régénérer l’environnement naturel et d’assurer une utilisation
durable des ressources. En outre, des milliers d’usines qui produisaient des
déchets polluants ont été fermées. Les mesures de protection de l’environnement
qui ont été prises en Chine contribueront à la réalisation de l’objectif qu’est
le développement durable dans le monde entier.

41. M. RØNNEBERG(Îles Marshall) déclare que le Forum du Pacifique Sud, dont
son pays est membre, a analysé pendant l’année en cours la question de l’examen
et de l’évaluation d’ensemble de l’application d’Action 21 auxquels l’Assemblée
générale procédera pendant sa session extraordinaire de 1997. À cette occasion,
il a été établi des mécanismes régionaux en vue d’élaborer des propositions
concrètes dans le cadre d’Action 21 et d’évaluer les résultats obtenus depuis
son adoption. Le Forum a demandé à son comité consultatif de faire le
nécessaire pour que les rapports correspondants soient soumis à l’Assemblée à sa
session extraordinaire. M. Rønneberg engage instamment les partenaires qui
collaborent avec le Forum à appuyer les efforts que déploient ses membres et les
organisations régionales pour faire en sorte que l’examen d’Action 21 soit aussi
complet que possible. À cet égard, la prolifération d’organisations et de
réunions est préoccupante, vu que la communauté internationale devrait centrer
son attention sur l’adoption de mesures concrètes de nature à appuyer les
initiatives régionales. Compte tenu des ressources limitées dont disposent les
pays membres du Forum du Pacifique Sud, il est difficile pour eux de participer
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à d’innombrables réunions traitant de thèmes identiques et risquant d’entraîner
des chevauchements inutiles d’efforts.

42. Les pays membres du Forum du Pacifique Sud, qui soumettront des rapports
sur les initiatives prises depuis la tenue de la Conférence de Rio, connaissent
la nécessité pour la communauté internationale d’appliquer une approche plus
large à la gestion durable et à la conservation de tous les types de forêts. Le
Forum du Pacifique Sud, pour sa part, a fait sien le Code de conduite pour
l’exploitation forestière dans le Pacifique Sud. D’autre part, comme
l’année 1997 a été proclamée Année des récifs coralliens dans le Pacifique, les
pays membres du Forum soumettront des rapports sur l’application des stratégies
de gestion des zones côtières et sur les autres projets régionaux entrepris dans
ce domaine.

43. M. Rønneberg est perplexe devant l’attitude et les politiques qu’ont
adoptées certains pays développés et qui, après avoir accepté les conclusions du
Groupe intergouvernemental d’experts sur les changements climatiques, font
valoir que l’oeuvre à entreprendre serait excessivement onéreuse et difficile et
ne changerait rien à la situation, de sorte qu’il serait préférable et moins
cher que les pays en développement assument la responsabilité de réduire les
émissions de gaz qui causent l’effet de serre. Cette attitude trahit la
confiance et la coopération dans ce domaine et ne présage rien de bon pour
l’avenir.

44. La délégation des Îles Marshall continue d’appuyer le protocole présenté
par l’Alliance des petits États insulaires même si, pendant les négociations,
elle a pris davantage conscience de la diversité des situations qui prévalent
dans les différents pays. En particulier, elle est sensible à la position des
pays qui appliquent actuellement des techniques de production écologiquement
rationnelle et qui ont fait oeuvre de pionniers en adoptant des politiques
"vertes". Si les Parties visées à l’annexe I de la Convention-cadre des
Nations Unies sur les changements climatiques pouvaient trouver une formule
permettant de répartir équitablement la charge représentée par les mesures à
appliquer, l’on aurait trouvé la meilleure solution pour que lesdites Parties
acceptent de limiter encore plus les émissions. Cette solution serait
généralement acceptée. Au contraire, si une telle formule s’avérait impossible,
l’on pourrait appliquer les dispositions du Protocole de l’Alliance des petits
États insulaires, qui prévoit une réduction uniforme de 20 pour cent du niveau
des émissions de toutes les Parties visées à l’annexe I. Il est inacceptable
qu’un petit nombre de Parties à la Convention ne veuillent même pas essayer
d’atteindre les objectifs fixés dans cet instrument. La Déclaration
ministérielle de Genève a suscité l’espoir que ce processus pourra être relancé.

45. Les Îles Marshall s’engagent à améliorer la présentation de leurs rapports
et à collaborer étroitement avec les organismes et départements du système des
Nations Unies qui s’occupent des questions liées aux changements climatiques.
En revanche, il faut que le système des Nations Unies tienne compte des besoins
particuliers des pays insulaires et accorde une attention spéciale au Programme
d’action adopté lors de la Conférence mondiale sur le développement durable des
petits États insulaires en développement. Par ailleurs, il conviendra, lors de
la session extraordinaire que l’Assemblée consacrera à l’examen de l’application
d’Action 21, de poser les bases d’une coopération plus étroite au plan
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international, d’élaborer des initiatives aux échelons national et régional et
de mobiliser des ressources pour pouvoir faire face aux besoins des pays
insulaires en matière de développement durable. À ce propos, les Îles Marshall
sont profondément reconnaissantes au Gouvernement japonais d’avoir créé à Tokyo
le Centre des îles du Pacifique. Ce Centre, qui sera chargé des questions liées
au commerce, au tourisme et au développement durable dans les pays insulaires du
Pacifique, s’attachera à promouvoir l’accès des entreprises et des particuliers
japonais à cette région. I l y a lieu de relever aussi l’assistance que le Japon
apporte aux initiatives régionales concernant les changements climatiques, qui
revêtent une importance particulière pour les pays insulaires du Pacifique.

46. M. Rønneberg est préoccupé par le fait que, dans son rapport sur la session
extraordinaire de l’Assemblée consacrée à un examen et à une évaluation
d’ensemble de l’application d’Action 21 (A/51/420), le Secrétaire général ne
mentionne aucunement les petits États insulaires en développement. De l’avis
des Îles Marshall, il aurait fallu indiquer comment on pourrait, pendant la
session extraordinaire, tirer parti des résultats de la Conférence de la
Barbade. Il serait bon d’avoir une explication du Secrétariat sur ce point.
Enfin, M. Rønneberg souhaiterait savoir si le texte intégral de sa déclaration
pourra être reflété dans le compte rendu de la séance.

47. Le PRÉSIDENT précise que M. Desai (Secrétaire général adjoint à la
coordination des politiques et au développement durable) abordera à la séance
suivante les questions qui préoccupent les Îles Marshall. En outre, il explique
que le compte rendu analytique de la séance reflète de façon complète mais
résumée le contenu des déclarations faites par chaque orateur.

48. Mlle HORMILLA (Cuba) rappelle qu’alors même que la Conférence des
Nations Unies sur l’environnement et le développement a mis en relief le lien
qui existe entre le développement et l’environnement et a reconnu la nécessité
de traiter de ces deux aspects dans une optique intégrée, la dégradation de
l’environnement, loin de se ralentir, s’est accélérée depuis lors par suite,
principalement, de structures de consommation et de production non soutenables à
long terme, particulièrement dans les pays les plus industrialisés.

49. La délégation cubaine souscrit à l’avis généralement partagé selon lequel
les activités de suivi entreprises pour donner suite à la Conférence n’ont pas
répondu à l’attente générale vu que les engagements et accords convenus ne se
sont pas accompagnés de l’allocation de ressources suffisantes qui auraient
permis de les traduire dans la réalité. Il faudra par conséquent, lors de la
session extraordinaire, faire le bilan des résultats obtenus à propos des
différents chapitres d’Action 21 et entreprendre une évaluation partielle de
l’application du Programme d’action adopté par la Conférence mondiale sur le
développement durable des petits États insulaires en développement pour pouvoir
déterminer les mesures qui doivent être adoptées dans les domaines dans lesquels
les progrès ont été insuffisants plutôt que d’entamer un débat sur des aspects
"nouveaux ou plus larges" du développement durable, comme l’ont proposé certains
pays. Comme il est dit dans le rapport du Secrétaire général sur la session
extraordinaire (A/51/420), il faudrait éviter de vouloir renégocier Action 21 ou
d’autres accords intergouvernementaux relatifs au développement durable.
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50. Il faudra, pendant la session extraordinaire, examiner en particulier
l’application des chapitres 33 et 34 d’Action 21 à la lumière des engagements
financiers assumés par les pays développés, notamment au titre de l’aide
publique au développement, ainsi que des questions liées au transfert de
technologie. Les pays développés, non seulement ont une plus grande
responsabilité en la matière, vu qu’ils doivent apporter une juste contribution
au paiement de leur "dette écologique" à l’égard des pays en développement, mais
encore disposent des moyens et des technologies nécessaires pour combattre les
effets mondiaux de la pollution et de la dégradation de l’environnement.

51. Enfin, la délégation cubaine salue l’entrée en vigueur de la Convention des
Nations Unies pour la lutte contre la désertification dans les pays affectés par
une grave sécheresse ou la désertification, en particulier en Afrique.

52. M. TCHOULKOV (Fédération de Russie) dit que son pays est conscient des
progrès indiscutables qui ont été accomplis sur la voie de l’application des
recommandations de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le
développement. En premier lieu, le concept de développement durable, déjà
exposé en détail dans Action 21, a continué de s’enrichir à l’occasion d’autres
grandes conférences tenues sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies
et a été très généralement intégré aux politiques nationales, régionales et
internationales. Dans ce contexte, les décisions adoptées lors de la Réunion au
sommet sur la sécurité nucléaire qui s’est tenue à Moscou en 1996 revêtent aussi
une grande importance pour la promotion des efforts déployés par la communauté
internationale pour protéger l’environnement.

53. Les activités tendant à promouvoir les objectifs du développement durable
ont été clairement structurées et des délais ont été fixés pour la réalisation
d’objectifs spécifiques en matière de coopération environnementale. Le marché
mondial des technologies, biens et services environnementaux se développe
rapidement avec une large participation. Les efforts entrepris pour réglementer
du point de vue écologique la production, le transport et l’agriculture dans de
nombreuses régions ont commencé à porter leurs fruits. Enfin, l’on a constaté
un resserrement de la coopération entre les différents agents, y compris les
gouvernements, le secteur privé, les organisations non gouvernementales et les
communautés locales, en vue de la réalisation des objectifs du développement
durable. La Commission du développement durable devrait faire porter son
attention sur un groupe réduit de problèmes prioritaires plutôt que d’aborder un
grand nombre de problèmes secondaires. Il est évident que les problèmes
mondiaux ne pourront être résolus que si tous conjuguent leurs efforts, mais les
États n’ont pas tous les mêmes moyens et leurs responsabilités ne peuvent donc
pas être identiques. La Fédération de Russie, avec les autres parties
intéressées, a l’intention de présenter une série d’idées à l’Assemblée générale
à sa cinquante et unième session qui pourraient servir de base à un projet de
résolution sur l’environnement et le développement.

54. La question des changements climatiques constitue une préoccupation
prioritaire pour la Fédération de Russie, et celle-ci s’emploie actuellement à
mettre au point au niveau fédéral un programme de prévention des changements
climatiques dangereux et de leurs effets négatifs. La délégation russe pense
qu’il serait bon d’élaborer un protocole spécial sur la réduction des émissions
de gaz qui causent l’effet de serre qui s’appliquerait aux pays en transition,
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ou bien de refléter les intérêts spécifiques de ce groupe de pays dans le projet
de protocole qui est actuellement en cours de négociation.

55. S’il est indubitablement nécessaire de renforcer les mécanismes prévus par
la Convention sur la diversité biologique et bien que les questions liées à son
mécanisme financier et au règlement financier de son Fonds d’affectation
spéciale soient encore en suspens, des résultats positifs ont été obtenus dans
ce domaine. Lors de la deuxième session de la Conférence des Parties qui s’est
tenue à Jakarta en novembre 1995, il a été adopté des décisions concernant
différents domaines de coopération pour les années à venir. En tant que membre
du Groupe régional des pays d’Europe centrale et orientale, la Fédération de
Russie réaffirme qu’elle veillera aux intérêts spécifiques de ce groupe de pays
dans le cadre de la Convention. Conformément aux engagements pris, la
Fédération de Russie a élaboré une stratégie nationale de protection et
d’utilisation rationnelle des ressources de la diversité biologique.

56. Une autre question prioritaire est celle de l’utilisation rationnelle et de
la conservation des ressources génétiques des forêts, qui a été analysée en
détail à la deuxième session de la Conférence des Parties à la Convention sur la
diversité biologique. Il importe d’élaborer un large instrument international
de caractère obligatoire sur la base des principes qui ont été approuvés lors de
la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement à propos
de l’utilisation rationnelle, de la conservation et du développement durable de
tous les types de forêts. Aussi la délégation russe se félicite-t-elle de la
décision de mettre sur pied un organe chargé de promouvoir la protection de la
diversité biologique des forêts.

57. Pour ce qui est de la Convention des Nations Unies pour la lutte contre la
désertification, la Fédération de Russie continue d’appuyer les mesures
efficaces adoptées par la communauté internationale à cette fin et a l’intention
de participer activement à l’application de la Convention, étant entendu que la
lutte contre la désertification est un objectif qu’il faudra s’attacher à
réaliser à l’échelle mondiale. Pour ce qui est de la prochaine session
extraordinaire de l’Assemblée générale, il importe de prendre les décisions
appropriées, pendant la session en cours de l’Assemblée, au sujet des questions
d’organisation et de procédure. D’une façon générale, les propositions
formulées par le Bureau de la Commission du développement durable à propos du
calendrier d’élaboration et de négociation du document final de la session
extraordinaire ont été approuvées. Toutefois, l’expérience acquise lors de la
négociation de documents aussi importants au sein de l’Organisation des
Nations Unies porte à penser qu’il serait bon de prévoir un processus
supplémentaire de consultations, si besoin est, spécialement pendant l’étape
finale des préparatifs de la session extraordinaire. Il est évident qu’il
faudra créer le comité spécial plénier qui a été proposé pour qu’il puisse
travailler sur le document final en même temps que se tiendront les débats de
haut niveau pendant les séances plénières de la session extraordinaire.

58. M. KEBEDE (Éthiopie) appuie pleinement la déclaration faite par la
représentante de Costa Rica au nom du Groupe des 77 et de la Chine. S’agissant
de la session extraordinaire que l’Assemblée générale doit consacrer à l’examen
et à l’évaluation d’ensemble de l’application d’Action 21, il importe de veiller
à ce que le débat ne porte pas seulement sur les résultats obtenus depuis la
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Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement mais
tendent aussi à définir les orientations à suivre et à susciter un élan
politique en matière d’environnement et de développement durable pour la période
postérieure à 1997. La session extraordinaire devra être une occasion de
réaffirmer le principe des responsabilités communes mais différenciées ainsi que
de préciser davantage les questions concernant le financement, le transfert de
technologies et les mécanismes institutionnels de suivi.

59. Si l’on veut que les engagements convenus puissent être appliqués sans
tarder, il faudra créer un authentique partenariat dans différents domaines.
Les gouvernements nationaux sont responsables au premier chef de la promulgation
des lois et règlements nécessaires à la promotion du développement durable ainsi
que de leur application. Les organismes multilatéraux de développement et les
institutions financières internationales doivent quant à eux faire en sorte que
le développement durable soit possible sans imposer de charges supplémentaires
aux pays en développement. Les populations locales, directement exposées à la
pollution des eaux et à la dégradation des sols, doivent participer activement à
tous les programmes et projets de protection de l’environnement. Les grandes
entreprises en particulier et le secteur privé en général doivent enfin jouer un
rôle actif pour encourager un développement écologiquement rationnel.

60. Comme indiqué dans le rapport du Secrétaire général sur la session
extraordinaire (A/51/420), l’examen qui doit être réalisé à cette occasion devra
aller au-delà d’une simple évaluation des progrès accomplis et englober une
analyse objective des résultats obtenus et des problèmes rencontrés aux échelons
international, national et local. Dans ce contexte, le système des
Nations Unies et les autres organisations internationales compétentes devront
contribuer aussi bien au processus préparatoire qu’à la session extraordinaire
proprement dite. Les contributions des gouvernements et des organisations
régionales et sous-régionales sont importantes aussi. Toutes devront déboucher
sur l’élaboration de mesures applicables aux échelons mondial et régional et
conduire à centrer les responsabilités aux échelons national et local.

61. La délégation éthiopienne se félicite de l’entrée en vigueur de la
Convention des Nations Unies pour la lutte contre la désertification dans les
pays affectés par une grave sécheresse ou la désertification, en particulier en
Afrique, et souligne la nécessité de créer un mécanisme spécial pour que les
principes énoncés dans la Convention soient reflétés plus intégralement dans les
programmes des organismes des Nations Unies et des institutions multilatérales.
Dans ce contexte, il importe d’appliquer sans tarder la résolution 1996/36 du
Conseil économique et social relative au suivi des grandes conférences et
sommets internationaux organisés sous les auspices de l’Organisation des
Nations Unies et de mettre en oeuvre les programmes d’action adoptés à cette
occasion. La délégation éthiopienne appuie également les mesures adoptées par
le Secrétaire général pour établir un lien entre l’application de la Convention
et la sécurité alimentaire ainsi que de son intention d’inscrire les questions
visées dans la Convention à l’ordre du jour du Sommet mondial de l’alimentation.

62. En Éthiopie, 73 pour cent des terres sont affectées par la sécheresse ou la
désertification. La superficie du couvert forestier, qui représentait environ
40 pour cent du territoire national au début du siècle, n’est plus que de 3 pour
cent à l’heure actuelle. L’on estime que plus de 2 milliards de mètres cubes de
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sols sont chaque année emportés par les pluies torrentielles et les cours d’eau,
causant une grave érosion sur les hauts plateaux du pays, où vit la majorité de
la population. L’Éthiopie attache la plus grande importance à la coopération
internationale et régionale dans la lutte contre la sécheresse et la
désertification et demande à la communauté internationale de contribuer à
renforcer l’Autorité intergouvernementale de l’Afrique de l’Est sur la
sécheresse et le développement.

63. L’Éthiopie a élaboré une stratégie nationale de prévention des catastrophes
et mis en place une stratégie nationale de conservation tendant à intégrer les
questions environnementales au processus de développement. En outre, elle a
signé la Convention pour la lutte contre la désertification et s’emploie
actuellement à mener à bien les formalités juridiques nécessaires pour pouvoir
la ratifier prochainement.

64. M. JAYANAMA (Thaïlande) déclare que son pays attache une grande importance
aux efforts entrepris au plan international pour protéger l’environnement. La
Thaïlande a pris une part active dans les efforts entrepris à l’échelle mondiale
pour intégrer de manière équilibrée environnement et développement. Dans ce
contexte, le Gouvernement thaïlandais a adopté des mesures en vue d’honorer les
engagements assumés lors de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement
et le développement. En outre, plusieurs des principes et recommandations
énoncés dans Action 21 ont été intégrés au plan national de développement
économique et social. La Thaïlande est membre du Conseil d’administration du
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et de la Commission du
développement durable et espère pouvoir représenter le Groupe V au Conseil
d’administration du Fonds pour l’environnement mondial (FEM).

65. Au plan régional, la Thaïlande est disposée à conclure des accords de
coopération avec tous les pays de la région en vue de faciliter un échange
d’informations, de connaissances et de données d’expérience, le transfert de
technologies et le renforcement des capacités. Au plan national, la Thaïlande a
consacré dans son huitième Plan de développement économique et social le
principe du développement durable, qui doit présider à toutes les activités. Ce
plan met l’accent sur l’élaboration de directives tendant à garantir une
application plus concrète et plus efficace de mesures de conservation et de
régénération des ressources naturelles et de l’environnement. Le Gouvernement
thaïlandais attache beaucoup d’importance aussi à une sensibilisation du public
aux problèmes environnementaux et il a entrepris des programmes d’éducation
populaires à ce sujet. En outre, il est établi chaque année des plans d’action
d’amélioration de la gestion de l’environnement au plan provincial.

66. Pour ce qui est de la session extraordinaire de l’Assemblée générale, la
Thaïlande considère qu’elle offrira une occasion utile d’analyser les progrès
accomplis à tous les niveaux au cours des cinq années qui se sont écoulées
depuis la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement.
La délégation thaïlandaise partage l’avis exprimé par le Secrétaire général dans
son rapport sur la session extraordinaire (A/51/420), à savoir que l’Assemblée
devrait adopter une déclaration de caractère hautement concret et que les États
devraient se faire représenter à un niveau politique élevé. En outre, le
processus préparatoire doit tenir compte des avis et des recommandations
formulés par l’Assemblée générale et les organisations non gouvernementales
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ainsi que des résultats de la troisième session du Comité sur l’environnement et
le développement durable de la Commission économique et sociale pour l’Asie et
le Pacifique (CESAP). La délégation thaïlandaise appuie également la suggestion
tendant à organiser une réunion conjointe des ministres de l’environnement et
des ministres des finances dans le cadre du processus préparatoire de la session
extraordinaire.

67. Selon la délégation thaïlandaise, l’Assemblée devra également, à sa session
extraordinaire, déterminer le cap que devra suivre à l’avenir la Commission du
développement durable. La Commission doit continuer à définir les orientations
à suivre pour la formulation de stratégies nationales de développement durable,
et il faudrait envisager la possibilité de resserrer les relations entre la
Commission et les autres organes compétents des Nations Unies et les
institutions multilatérales pour mieux suivre l’application d’Action 21 et des
autres décisions de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le
développement.

68. Enfin, la Thaïlande est convaincue que la croissance économique et la
protection de l’environnement sont deux objectifs dont la réalisation doit être
recherchée parallèlement si l’on veut parvenir à un développement durable. Pour
autant que la volonté politique nécessaire existe, l’on trouvera des solutions
aux problèmes que cela suppose, mais il faudra pour cela resserrer la
coopération internationale vu qu’il s’agit d’un problème mondial qu’aucun pays
ne peut résoudre à lui seul.

La séance est levée à 18 h 15 .


